REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE :
ANNEE

ARRETE PORTANT EXCLUSION TEMPORAIRE DES FONCTIONS
Le maire / le président
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

VU le contrat du…………………….. ;
Considérant les motifs de droit et de fait suivants (motivation de la sanction : indiquer la nature, les circonstances ainsi que la date des faits reprochés et justifier leur caractère fautif) : ……………………………………………………………………………………………………………………. .

Considérant que M………….a été informé(e) par lettre en date du……………de son droit à communication de son dossier et la possibilité de se faire assister par le ou les défenseurs de son choix ;

Considérant le procès-verbal de communication du dossier établi le ...................................
CONSIDERANT l’avis émis par la Commission Consultative Paritaire.
ARRETE

Article 1 : Il est infligé à M...................................................... (nom, prénom, grade) agent contractuel depuis le………… la sanction suivante : une exclusion temporaire des fonctions de…..jours (six mois maximum pour les agents en CDD et 1 an maximum pour les agents sous CDI).
ARTICLE 2 : La sanction visée à l'article 1er ci-dessus prend effet du .........................au ………………….(inclus). 
ARTICLE 3 : Pendant cette durée, une retenue de…/30ème est opérée sur la rémunération de M…………..
ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise, à monsieur le président du centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale de Tarn et Garonne, au comptable de la collectivité, à M……………....
Notifié le :






Fait à :              

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un    délai de deux mois à compter de la présente notification.
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